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Cour d’appel de LIEGE

--------------

MERCURIALE DE RENTREE

prononcée par 

Cédric VISART de BOCARME

Procureur général de Liège

1er septembre 2008.

Monsieur le Premier Président,

Mesdames, Messieurs de la Cour,

Cette rentrée judiciaire est une nouvelle fois l’occasion pour moi de faire le point sur la manière dont la justice a été rendue dans notre ressort et à y indiquer les abus que j’aurais remarqués, et cela conformément au prescrit de l’article 345 du code judiciaire.

Encore une fois, je vous engage à consulter les statistiques du ministère de la  Justice que vous trouverez sur le site du département et en particulier la brochure intitulée « les statistiques annuelles des Cours et Tribunaux » dans laquelle vous trouverez une analyse des statistiques de la période 1999-2007.

Je me contenterai aujourd’hui d’évoquer quelques tendances remarquables, en particulier en ce qui concerne notre cour d’appel et de vous renvoyer au site pour le surplus.

Mon exposé d’aujourd’hui sera aussi l’occasion d’évoquer les évolutions les plus marquantes de la politique criminelle dans les domaines plus particuliers qui sont confiés au Procureur général de Liège.

J’en terminerai avec quelques considérations sur les lignes de force pour un plan stratégique en vue de la modernisation du ministère public qui ont été transmises au ministre de la Justice à la fin du mois de juin après six mois de réflexion d’un groupe de travail du ministère public.

Au plan national, le nombre d’affaires civiles pendantes devant une cour d’appel enregistre une baisse de 41 % entre 1999 et 2007, le nombre d’affaires clôturées étant toujours supérieur au nombre de nouvelles affaires. Ce constat est encourageant d’autant que, depuis 2004, on observe une augmentation constante des affaires civiles. On constate aussi une autre évolution favorable, à savoir que le pourcentage d’affaires clôturées dans les trois ans augmente. Si, pour les affaires introduites en 1999, 69 % ont été clôturées fin 2002, 79 % des affaires introduites en 2004 ont été clôturées fin 2007, soit 10 % de plus.

La durée moyenne des affaires clôturées par arrêt définitif est la plus basse en 2007 : 839 jours, soit trois mois de moins par rapport à 2006.

Sur le plan des effets de l’appel, 46 % des décisions d’une instance inférieure ont été confirmées, 33 partiellement modifiées et 21 % complètement modifiées.

Les dossiers venant devant une cour d’appel proviennent à 66 % des tribunaux de première instance, à 25 % des tribunaux de commerce et à 6 % des tribunaux de la jeunesse. Notons enfin que 61 % des pourvois en cassation ont été rejetés.

Le constat global est donc positif, les cours d’appel travaillent plus, plus vite et continuent à diminuer l’arriéré en matière civile.

En ce qui concerne votre cour, le taux de traitement des affaires entre les affaires sortantes et les affaires entrantes est de 82 % soit le deuxième score après Anvers (84 %).

Depuis l’année 2000, la cour d’appel de Liège présente la durée moyenne de l’output la plus basse et en 2007, elle a été de 816 jours pour 2.439 jours à Bruxelles.

Enfin, si la durée moyenne des pourvois en cassation tend à diminuer (elle a été de 548 jours en 2007), on constate que sur les 913 pourvois introduits entre 1999 et 2007 contre des arrêts de la cour d’appel de Liège, 717 ont été jugés soit 79 % seulement. 

En ce qui concerne les affaires pénales, les analystes du collège des procureurs généraux ont publié la cinquième édition de la statistique annuelle du ministère public, ainsi qu’une analyse sur l’évolution des tendances pour les années 2003 à 2007 et pour la première fois, le collège les a commentés publiquement.

Très brièvement résumé, on peut retenir les grandes évolutions suivantes : 

· L’introduction progressive des procès-verbaux simplifiés a provoqué une diminution spectaculaire des entrées dans les parquets. Ainsi, on est passé de 938.812 PV correctionnels en 2003 à 703.294 en 2007, soit une diminution de 25 %.

· Par contre, on a pu constater une augmentation de l’activité des parquets que l’on observe sur base de l’augmentation de 15 % des affaires traitées en chambre du conseil et de 5 % des citations directes.

· Un troisième constat positif concerne la durée de traitement d’une affaire au parquet qui a diminué entre 2003 et 2007 de 18 % pour des citations directes, la moyenne passant de 311 jours en 2003 à 253 jours en 2007, et de 10 % pour les dossiers traités par la chambre du conseil, la moyenne passant de 518 jours en 2005 à 465 jours en 2007.

· Enfin, on constate avec satisfaction une diminution de 12 % du stock des affaires reposant dans les parquets.

Est-ce à dire que tout va bien, certainement pas. Si ces chiffres sont encourageants, il reste de nombreux points noirs et d’importants efforts à consentir pour accélérer le traitement des dossiers pénaux dans les parquets et éviter le reproche de dépassement du délai raisonnable si souvent constaté, en particulier dans les dossiers les plus complexes et les plus techniques.

Le nombre de nouvelles affaires entrées dans les parquets  du ressort durant l’année 2007 s’élève à 155.882 soit 7,11% de moins qu’en 2006. Cette tendance à a baisse correspond au phénomène national lié au développement de la pratique des procès-verbaux simplifiés même sil faut constater que le ressort de Liège a montré une évolution à la baisse plus tardive comparativement aux autres ressorts qui avaient adopté la pratique des PVS depuis plus longtemps.

On peut considérer aussi que la pratique des PVS exerce une influence sur l’ensemble des décisions intervenues dans les affaires qui ont été enregistrées dans les parquets. Ainsi, la proportion de classement sans suite immédiat et le nombre d’affaires classées sans suite avec le motif « auteur inconnu » est moins élevé.

En toute logique, suivant l’évolution du nombre de nouvelles affaires, celui des affaires clôturées en 2007 devrait également diminuer. Dans notre ressort, ce nombre est de 160.879, soit une diminution quasi identique à celle observée au niveau des entrées (7% par rapport à 2006)

Il y a eu 8440 jugements correctionnels définitifs au cours de l’année 2007, soit 3% de plus par rapport à l’année passée.

Aucun abus au sens de l’article 345 du Code Judiciaire n’a été constaté dans la manière dont la justice a été rendue.

Quant aux difficultés rencontrées au niveau de l’organisation des greffes et des parquets, c’est une fois encore l’absence de remplacement du personnel qui est dénoncée ainsi que la vétusté des locaux de certaines instances.

Dans les parquets et tribunaux de police, on relève 172.962 nouvelles affaire pour l’année 2007, ce qui constitue une diminution de 20% par rapport à l’année 2006 (213.740 nouvelles affaires).

Au sein de notre cour d’appel, le nombre de dossiers pénaux transmis en ordre d’appel entre le 1er juillet 2007 et le 30 juin 2008 s’est élevé à 829.

Durant la même période, 731 dossiers ont reçu fixation et 252 autres ont déjà été fixés aux audiences pénales de la cour du 4ème trimestre 2008.

Le stock actuel des dossiers postérieurs à 2004 s’élève à 793 dont 378 déjà examinés et prêts à être fixés.

Il faut cependant encore tenir compte d’un stock de 180 « vieux dossiers » antérieur à 2004.

Au vu de ce qui précède, il apparaît que le personnel administratif du service fixation a fourni un travail important et de qualité, et je les en remercie.

Malheureusement, l’objectif de résorption de l’arriéré judiciaire n’est toujours pas atteint et il ne pourra l’être que par une augmentation de la capacité de fixation aux audiences pénales de la cour, en ayant recours à une augmentation de la durée des audiences, actuellement fixée à 150 minutes et/ou à une augmentation du nombre de celles-ci.

Dans ce contexte, la création d’une nouvelle chambre pénale fonctionnant au rythme de 6 audiences mensuelles va évidemment dans le bon sens, même s’il faut regretter que celle-ci n’a commencé son activité que le 26 février alors que sa création était annoncée pour le dernier trimestre 2007.

L’objectif de disparition de cet arriéré doit être tenu et je formule l’espoir que la mise en activité complète de la 18ème chambre le 1er janvier 2009 suffise à y parvenir. Si tel n’était pas le cas, il conviendra d’envisager d’autres mesures, d’autant que le protocole d’accord avec le ministre de la justice arrivera à terme en 2009 et qu’une évaluation de l’utilisation des nouveaux effectifs de la cour et du parquet général sera effectuée l’an prochain. J’ai enfin noté que les retards de fixation sont sanctionnés par votre cour qui en déduit un dépassement du délai raisonnable avec les conséquences légales relatives au prononcé de la peine.

Le nombre d’arrêts rendus par la chambre des mises en accusation reste élevé en regard du nombre total d’arrêts rendus par la cour en matière pénale. La chambre des mises en accusation a ainsi rendu, en 2007, 1968 arrêts, toutes matières confondues, tandis que l’ensemble des autres chambres correctionnelles a rendu 618 arrêts définitifs.

Cependant, la baisse du nombre d’arrêts rendus par la chambre des mises en accusation, amorcée en 2004, s’est poursuivie en 2005, 2006 et 2007. Après avoir vu son contentieux doubler en quinze ans, pour atteindre le chiffre record de 2718 arrêts en 2003, le nombre d’arrêts rendus s’est réduit à 2472 en 2004, 2308 en 2005, 1981 en 2006 et 1968 en 2007.

Pour ce qui concerne la détention préventive, si le contentieux reste très en deçà de l’année record de 2003 où 1788 arrêts avaient été rendus, on observe une stabilisation à 1093 arrêts rendus en 2007 pour 1063 arrêts en 2006.

Pour ce qui concerne les arrêts rendus dans les procédures dites « Franchimont », la chambre des mises en accusation en a rendu 221, soit près de 20 % de plus qu’en 2006 et non loin du chiffre record de 393 arrêts rendus en 1994.

Le service de la chambre des mises en accusation ne compte aucun arriéré, si ce n’est dans la matière particulière des appels d’ordonnances de non-lieu. Lors de la rentrée judiciaire de l’année dernière, nous nous réjouissions de ce que les dispositions nécessaires semblaient avoir été fort heureusement prises par la cour pour résorber cet arriéré dans le courant de l’année 2008. Ces intentions n’ont hélas pas été concrétisées, et cet arriéré n’a à ce jour pas été résorbé. Toutefois, l’apparente réduction du nombre d’appels a ramené l’arriéré à 61 dossiers non fixés, tandis que 21 dossiers sont fixés mais non jugés.

J’en terminerai par l’évocation de la cour d’assises. Durant le mois de juin 2008, deux questions parlementaires ont été posées suite à la divulgation de chiffres alarmants de dossiers relevant de la compétence de la cour d’assises. On a en effet imprudemment cité le chiffre de plus de 400 dossiers comme devant être fixés en cour d’assises alors qu’il s’agissait en réalité des dossiers reposant dans les 9 parquets du ressort et comportant une qualification provisoire pouvant les destiner à la cour d’assises.

Ce chiffre est en réalité sans intérêt. Par contre, ce qui est actuellement préoccupant c’est qu’en 2007, on a pu traiter dans le ressort 22 dossiers d’assises, ce qui correspond au chiffre le plus élevé depuis 1998, alors qu’à ce jour, 19 affaires ont déjà été traitées en 2008 et 18 autres sont en attente de fixation sur base des arrêts de renvoi de la chambre des mises en accusation devenus définitifs. Il s’agit de 14 dossiers pour la province de Liège et 4 pour la province de Luxembourg.

Il convient également d’y ajouter les 5 dossiers pour lesquels la chambre du conseil a déjà pris clairement une orientation vers la cour d’assises (en rendant des ordonnances de prises de corps  et de transmission de pièces), dossiers qui feront, plus que vraisemblablement, l’objet d’un arrêt de renvoi en cour d’assises d’ici le 31 décembre 2008 et auxquels il conviendra encore d’ajouter les dossiers qui seront mis en état d’ici le 31 décembre 2008.

En résumé, et de façon certaine, il y aura d’ici au 31 décembre 2008, 23 dossiers (18 + 5) qui se trouveront « bloqués » et en attente de fixation devant une cour d’assises, ce qui correspond à l’activité totale d’une année en cours d’assises, et encore, convient-il de préciser d’une année fort chargée en cours d’assises puisque atteignant des chiffres qui n’avaient jamais été ceux observés de 1998 à 2005 où l’on évoluait dans une fourchette comprise entre 10 et 19 dossiers par an.

Il y a également lieu de relever que l’accroissement semble concerner principalement la province de Liège tandis que les chiffres des deux autres provinces paraissent plus stables. Cet accroissement ne paraît pas isolé et ponctuel, mais semble s’inscrire dans une évolution qui devient permanente et remonte à l’année 2006. 

Ce phénomène est inquiétant et problématique, notamment dans la mesure où il ne permet plus de résorber un stock accumulé (de façon ponctuelle) en le traitant lors d’une année moins prolifique en nombre de cours d’assises.

Or on sait que l’affaire de grand banditisme qui débutera le 3 septembre prochain devant la cour d’assises de Liège nous privera de toute possibilité de fixation jusqu’en janvier 2009, tant à Liège qu’à Arlon.

Cette circonstance exceptionnelle va nécessiter une gestion très rigoureuse du calendrier des cours d’assises dans les prochains mois et doit sans doute encourager les responsables politiques à exploiter les pistes de réformes structurelles.

La première pourrait être une extension de la loi sur les circonstances atténuantes de telle sorte que certains crimes, qui sont incorrectionnalisables en l’état actuel de la législation (et sont donc renvoyés en cour d’assises) puissent faire l’objet d’une correctionnalisation et soient dès lors renvoyés devant un tribunal correctionnel, ce qui soulagerait d’autant les cours d’assises. A titre d’exemples, on peut citer la tentative d’assassinat, ou la tentative de parricide qui pourraient faire l’objet d’un renvoi devant une juridiction correctionnelle. Cette suggestion avait déjà été faite par un groupe de réflexion qui avait remis ses conclusions à la fin de la législature précédente.

On pourrait aussi envisager une modification de la procédure qui régit la cour d’assises, de telle sorte qu’il n’y ait plus qu’une seule et unique délibération qui porterait tout à la fois sur la culpabilité et, s’il y a lieu, sur la peine. Cette délibération réunirait les trois juges professionnels qui composent la cour et les membres du jury. Cette modification procédurale entraînerait un net raccourcissement de la durée moyenne d’une session d’assises (les parties ne se verraient plus contraintes « d’expliquer » les notions de droit indispensables aux jurés et l’on pourrait drastiquement réduire le nombre de témoins qui sont entendus à l’audience).

Enfin, il conviendrait de prévoir une augmentation des effectifs des magistrats tant au siège qu’au ministère public pour faire face à ce contentieux particulier. En ce qui concerne le ministère public, il est par exemple à relever que la mise en œuvre des tribunaux d’application des peines s’est faite sans augmentation d’effectifs, et même avec une diminution des effectifs. Par effet d’enchaînement « mécanique », c’est l’ensemble des autres compétences exercées par le ministère public qui en pâtit, dont le traitement des dossiers d’assises.

*

*         *

Comme chaque année, je voudrais évoquer quelques-unes des matières relevant de la compétence du procureur général de Liège et des initiatives prises par mon office en matière de politique criminelle.

Comme vous le savez, le conseil des ministres a approuvé le 1er février 2008 le plan national de sécurité 2008-2011. Il n’est pas inutile de rappeler que le PNS est prévu par l’article 4 de la loi du 7 décembre 1998 sur la police intégrée et est l’œuvre de la police. En principe le PNS doit être issu de la note cadre de sécurité intégrale qui est l’œuvre du gouvernement.

La situation politique troublée de la fin de l’année passée n’a pas permis au gouvernement de rédiger la note cadre et seul subsiste donc le PNS qui est devenu la réponse nationale en matière de politique criminelle, au point que le ministère public se trouve confronté à des engagements auxquels il n’a pas souscrit. Le ministère public se voit aussi confier le soin de rédiger des plans d’action dans chaque domaine défini comme prioritaire.

Parmi les priorités définies, plusieurs relèvent des compétences du procureur général  de Liège :

D’abord la politique de lutte contre l’usage et le trafic de stupéfiants. 

La matière des stupéfiants est, on le sait, particulièrement sensible sur le plan politique et, de ce point de vue, ce n’est qu’au printemps 2008 qu’un message politique précis a pu être perçu. Les difficultés liées à la formation du gouvernement ont jeté aux oubliettes les termes de l’accord politique de l’orange bleue du 16 octobre 2007 concernant le volet justice. Cet accord prévoyait de manière relativement peu surprenante que : 

Le Gouvernement renforcera encore la politique intégrée en matière de drogues qui sera axée sur la dissuasion par la prévention, le traitement, la réduction des risques, la réinsertion des personnes dépendantes et la répression renforcée des producteurs, trafiquants, grossistes et vendeurs.

Paradoxalement, c’est de la police fédérale que l’impulsion semble être venue, chronologiquement tout au moins, par la rédaction du plan national de sécurité 2008-2011. Ce plan national de sécurité a en effet été entériné par le gouvernement lors du conseil des ministres du 1er février 2008, et le ministre de la justice a prié de collège des procureurs généraux d’en assurer l’exécution.

Pour la période 2008-2011, le gouvernement a décidé de considérer comme prioritaire la lute contre la  production et le trafic de drogue ainsi que la criminalité liée à la drogue (avec une attention particulière pour la production de drogues synthétiques, la culture du cannabis, l’importation et le transit d’héroïne et de cocaïne ainsi que le trafic de rue. 
Le plan national de sécurité ne néglige toutefois pas l’action sur la demande, et prescrit également une politique de dissuasion efficace en matière de drogue, qui tiendra compte des effets négatifs de la consommation de drogue. Une politique intégrale en matière de drogue n’est possible que si toutes les autorités et tous les services compétents coopèrent étroitement. Pour ce faire, il convient de créer d’urgence un cadre général, notamment en érigeant la Cellule générale politique des drogues. 

Le ministre de la justice a par ailleurs ouvertement soutenu les initiatives du parquet et du tribunal de première instance de Gand relatives aux mesures alternatives et aux chambres correctionnelles spécialisées dans le traitement des toxicomanes. Tout comme ces projets, le réseau d’expertise en charge des stupéfiants suit également avec intérêt le projet pilote mettant en place un conseiller stratégique « drogues » au parquet de Liège. Ces projets doivent être évalués avec soin, afin d’en tirer le meilleur enseignement pour l’avenir.

Le réseau d’expertise a préparé un projet de plan d’action mettant en œuvre les priorités du plan national de sécurité. Je les évoquerai dans un instant.

Le réseau d’expertise en charge de la matière des stupéfiants a, de manière générale,  entendu également poursuivre, pendant l’année judiciaire 2007-2008, son action sur cinq thèmes :

· Le suivi de l’actualité, vu sous l’angle de son incidence sur l’action du ministère public en matière de stupéfiants. 

· La diffusion de l’information aux membres du ministère public.

· L’accompagnement, le soutien et le suivi de la recherche scientifique.

· La concertation avec les autres institutions, administrations, autorités, associations et services intervenants à un titre quelconque dans la problématique des stupéfiants.

· La réflexion de fond sur les initiatives à prendre et à mener à bien, notamment sur le plan de la politique criminelle au sens large et la politique des poursuites en particulier. 

Dans ce cadre, le réseau d’expertise a entrepris de préparer une circulaire commune relative aux infractions à la législation sur les stupéfiants commises à l’intérieur ou à l’entrée des établissements pénitentiaires. 

La situation méritait en effet un examen attentif de cette problématique, pour plusieurs raisons. Tout d’abord, le cadre normatif concernant le milieu pénitentiaire a connu une certaine évolution, par la loi du 12 janvier 2005 relative aux principes concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, dont l’entrée en vigueur n’est cependant pas encore complète. Une circulaire ministérielle n°1785 du 18 juillet 2006 relative à la problématique de la drogue en prison a également apporté un regard nouveau de l’administration sur la problématique, notamment par la création des coordinateurs drogues, des comités de pilotages locaux et du comité de pilotage central. Par ailleurs, la publication du rapport relatif à l’usage des drogues dans les prisons belges et au monitoring des risques sanitaires a confirmé le caractère alarmant de la situation. Enfin, la consultation des parquets de première instance et des établissements pénitentiaires a mis en évidence tant la diversité des pratiques locales que le manque de concertation et de communication entre prisons et parquets. La participation  du coordinateur principal du réseau d’expertise aux réunions du groupe de pilotage central drogues de l’administration a permis de lancer un projet commun du ministère public et du SPF Justice, qui a reçu le soutien du ministre de la justice. 

L’actualité a par ailleurs amené le réseau d’expertise à se pencher sur la problématique du trafic et de la consommation de drogues dans les méga-dancings, et sur les initiatives intéressantes qui ont pu être menées sur le plan local, notamment à Tournai, concernant la concertation entre autorités judiciaires et administratives, ainsi que la direction des établissements concernés. En rapport avec cette question, a également été examinée l’opportunité des revoir éventuellement les critères de compétence territoriale dans le cadre des poursuites dirigées à l’encontre des vendeurs de drogues.

Le réseau a également suivi avec intérêt les diverses recherches scientifiques susceptibles de fournir des outils dans le cadre des recherches ou des poursuites relatives aux stupéfiants. Il en est notamment ainsi des recherches relatives à l’identification chimique de l’origine géographique du cannabis, à la cartographie de la présence de cocaïne  dans les eaux de surface, ou  des  profilages chimiques des amphétamines ou des  résidus de production de drogues de synthèse.  Pour ce qui concerne les outils nécessaires à une lutte efficace contre le trafic de stupéfiants, le team de coordination du réseau d’expertise s’est également penché sur la légalité de l’utilisation de scanners à faibles radiations ionisantes, autrement dénommés « bodyscan » ou « ion-scan », permettant de détecter des substances suspectes transportées sur le corps ou à l’intérieur de l’organisme. Une initiative législative a paru nécessaire, afin de rendre l’utilisation de ce type d’appareillage conforme notamment  à la loi sur la fonction de police.

Enfin, des initiatives devront êtres prises pour améliorer l’efficacité des enquêtes judiciaires :

· la première est d’améliorer la concertation, la coordination et l’échange d’informations aux niveaux local, national et international,

· il s’agira aussi de favoriser l’approche financière du phénomène.

Les outils d’enquêtes et de répression relatifs au blanchiment d’argent constituent une voie non négligeable de lutte contre le trafic de stupéfiants. Toutefois, une enquête réactive – a fortiori lorsqu’au moins un suspect est en détention préventive – s’accommode mal des lourdeurs d’une enquête financière. La précision dans la gestion de l’enquête et dans la saisine du magistrat instructeur, de même que le bon usage de l’enquête financière doivent être promus. Les évaluations de profits réalisés et les réquisitions de confiscation doivent être systématisés.

Les objectifs poursuivis sont d’une part, de réduire le nombre d’enquêtes n’aboutissant pas à un résultat satisfaisant en raison de choix inadaptés posés dans l’utilisation ou la non-utilisation de l’enquête financière en matière de stupéfiants. D’autre part, il s’agira de promouvoir l’application des principes de proportionnalité et de subsidiarité dans la mise en œuvre des moyens disponibles dans la perspective d’une plus grande efficacité de l’enquête financière et enfin de promouvoir l’application de sanctions pécuniaires proportionnelles aux profits réalisés.

Le trafic de stupéfiants, en raison de son caractère tentaculaire et très organisé, nécessite au plus haut point l’utilisation des méthodes d’enquête les plus pointues, et parfois de poser clairement le choix de la recherche des organisateurs ou des petites mains.

La réflexion sur l’utilisation des méthodes particulières de recherche ne semble pas aboutie, notamment sur les techniques d’infiltration et des différentes formes d’intervention différée et il conviendra de mieux définir des lignes de conduite dans l’utilisation des méthodes particulières de recherche en matière de stupéfiants.

Une lutte efficace contre les stupéfiants nécessite la définition d’une politique criminelle précise focalisée sur des domaines prioritaires.

Je veux évoquer ici les drogues synthétiques car l’on sait la place importante occupée par la Belgique dans la production mondiale de ces drogues. En 2008, pas moins de 8 lieux de production ont été découverts. Si l’on veut améliorer le démantèlement des laboratoires, il faut disposer d’outils opérationnels issus des recherches scientifiques orientées vers le profilage des drogues synthétiques, améliorer l’exploitation des informations disponibles et partager les bonnes pratiques.

La multiplication des plantations de cannabis doit aussi retenir l’attention dans le cadre de la politique des recherches et des poursuites car la détection de celles-ci s’avère particulièrement malaisée. Il s’agit ici de sensibiliser les polices locales aux indices locaux d’implantation d’une culture, de mieux tirer profit des enseignements de la recherche scientifique, de promouvoir une méthode objective d’évaluation des projets issus d’une plantation clandestine.

La problématique particulière du transit de stupéfiants sur notre territoire en particulier dans les ports et les aéroports doit retenir toute notre attention et recevoir un traitement adéquat quant à l’utilisation et l’exploitation coordonnée des informations disponibles, la mise en œuvre des moyens techniques appropriée et le recours ciblé aux méthodes particulières de recherche.

Le caractère spécifique du phénomène du tourisme de la drogue sur le plan de la politique des poursuites réside essentiellement dans son aspect international, visé par la circulaire COL 7/07 du 21 juin 2007.

Toutefois, sur le plan de la politique des recherches, le phénomène, spécialement dans la pratique apparemment émergente des « runners », nécessite une approche particulière, compte tenu du fait que les « runners » ne sont par hypothèse pas en possession de stupéfiants, opèrent pour le compte de trafiquants difficiles à localiser, et sont extrêmement mobiles. La concertation locale, supra-locale et transfrontalière (Euregio) doit aboutir à la mise en œuvre d’actions concertées, à l’échange d’informations en temps réel et l’utilisation au besoin de techniques particulières. La question de la communauté d’objectifs et de stratégies avec les pays voisins doit être posée, en particulier dans le cadre de l’Euregio.

Parallèlement à ces aspects répressifs, nous voulons continuer à développer une politique criminelle précise à l’égard des consommateurs de drogues. Je l’avais rappelé lors de notre précédente rentrée judiciaire, l’intervention du ministère public à l’égard des consommateurs de produits stupéfiants est avant tout un problème de santé publique, et l’emprisonnement de consommateurs de drogues constitue la solution ultime.

L’approche n’est donc pas conditionnée par un impératif de répression, mais par la définition de la contribution du ministère public dans une action sociale de prévention secondaire multidisciplinaire et concertée. Il n’est pas contradictoire de considérer que l’action du ministère public peut être guidée par un impératif de santé publique.

En revanche, tout doit être tenté pour éviter que le constat de la nécessité d’apporter soins et assistance au toxicomane ne se solde par un emprisonnement qui ne serait pas autrement justifié par un impératif de sécurité publique.

La concertation avec les partenaires locaux opérant dans le cadre de la prise en charge de la problématique des stupéfiants doit être encouragée, dans les perspectives suivantes :

· Le ministère public doit relativiser son rôle et le placer dans un ensemble multidisciplinaire où les rôles impartis à chacun doivent être clairs, complémentaires et non contradictoires. La communication et la concertation doivent avoir pour objectif la promotion d’un impératif de santé publique.

· Le bon fonctionnement des institutions de soins ne peut être compromis par la présence de consommateurs problématiques mal orientés et/ou perturbateurs.

· La mise en œuvre de mesures judiciaires alternatives adaptées doit être possible, et son évaluation doit être réalisée.

La situation actuelle quant aux directives de politique criminelle n’est pas satisfaisante. Le contenu effectif de la directive du 16 mai 2003 est extrêmement confus, pour une part en raison de l’annulation de l’article 11 de la loi du 24 février 1921 tel qu’introduit par l’article 16 de la loi du 3 mai 2003 (les concepts d’« usage problématique » et de « nuisances publiques » n’ont plus d’existence légale), et pour une part en raison de l’absence des conseillers thérapeutiques, case managers justice et santé publique institués par l’arrêté royal du 16 mai 2003. La directive ministérielle du 25 janvier 2005 ne favorise pas la clarté de l’ensemble. Une évaluation de la situation en concertation avec le ministre de la justice doit être envisagée.

*

*         *

Mon office est aussi chargé de la politique relative à la criminalité contre les personnes. Nous avons déjà pris de nombreuses initiatives en ce domaine et en particulier dans le cadre des violences intrafamiliales qui constitue également une priorité du plan national de sécurité 2008-2011. Il s’agira maintenantd’évaluer la directive ministérielle COL 4/2006 du 1er mars 2006 qui a débuté et cela au regard de l’accord de gouvernement qui propose une série de nouvelles initiatives en ce domaine telles que :

· l’actualisation du plan d’action national de lutte contre les violences conjugales et intrafamiliales en concertation avec les Communautés,

· des possibilités supplémentaires de spécialisation des magistrats de parquet compétents,

· l’examen de la possibilité de prendre, à l’égard de l’auteur des violences, une mesure d’expulsion temporaire du domicile ordonnée par le juge de paix, dans les 24 heures ou même à titre préventif,

· la mise en place, avec les Communautés, de possibilités d’offres de logement pour les auteurs de violences temporairement expulsés du domicile,

· le renforcement du dispositif antiviolences conjugales et familiales en confiant à l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes la mission d’étudier le phénomène de la violence conjugale, d’assurer l’information et la sensibilisation du public, de produire des statistiques et de formuler, soit d’initiative ou à la demande du gouvernement ou du parlement, des avis et recommandations.

Parmi les propositions, figure la possibilité de faire expulser du domicile familial l’auteur des violences, par décision du juge de paix.

Il y aura lieu d’examiner cette proposition à la lumière de l’application, limitée et décevante, de la loi du 28 janvier 2003 visant l’attribution du logement familial au conjoint ou cohabitant légal victime de violence physique de son partenaire et complétant l’article 410 du Code pénal. Peut-être serait-il opportun d’attribuer au procureur du Roi le pouvoir de saisir lui-même le juge de paix ?

Par ailleurs, le constat du manque de moyens pour la prise en charge des auteurs de violences conjugales (accueil provisoire en centre d’hébergement et programme de responsabilisation) a été clairement établi à l’occasion de l’évaluation de la COL 4/2006.

En outre, l’application d’une politique criminelle imposant une réponse rapide, ferme et adaptée de la part des autorités judiciaires nécessite des moyens supplémentaires qui n’ont pas été prévus lors de l’adoption de la COL 4/2006. Il conviendra dès lors d’être vigilant quant au contenu de l’engagement pris dans le préaccord d’offrir des possibilités supplémentaires de spécialisation aux magistrats chargés de traiter ces dossiers.

Dans ce domaine également, un plan d’action a été préparé qui prévoit des mesures précises telles que l’amélioration de l’enregistrement des dossiers, la formation des policiers et des magistrats chargés de la problématique, l’information de la victime et l’amélioration de l’offre de service pour les lieux d’accueil des auteurs.

*

*         *

En outre, l’accord gouvernemental prévoit qu’une attention prioritaire sera apportée au phénomène de violences à l’égard des personnes âgées.

D’après l’OMS, la maltraitance envers les personnes âgées est un phénomène universel qui touche entre 4 et 6 % de personnes de plus de 60 ans. Le vieillissement croissant de la population permet de craindre une expansion du phénomène. En Wallonie, plus de 750.000 personnes ont plus de 60 ans.

Elle frappe les personnes fragilisées physiquement ou psychiquement et survient soit dans le milieu familial, soit dans les institutions chargées de leur accueil, c’est à dire là où l’on devrait trouver quiétude et sécurité.

Les conséquences de cette maltraitance peuvent être graves pour la santé ou les conditions de vie des victimes. Elles sont en toute hypothèse toujours inadmissibles.

Diverses associations ont, depuis 2003, pris les choses en main en créant des antennes, des permanences téléphoniques, visites à domicile. Plus de 1 000 appels fiables par an sont reçus. Les maltraitances dénoncées sont principalement financières (29 %) et psychologiques (25 %), 71 % des victimes ont entre 80 et 90 ans et sont des femmes, les trois quarts vivent chez elles.

Les auteurs, quant à eux, font partie de la famille à concurrence de 60, 5 %. 16 % d’entre eux sont des membres du personnel des institutions. 1 % seulement sont inconnus.

Le ministère public ne pouvait être insensible à l’émergence de cette criminalité. C’est ainsi qu’une circulaire du parquet de Liège du 22 juin 2006 entrée en application le 1er septembre suivant la prend à bras le corps en mettant en œuvre une politique criminelle appropriée à ce type de délits.

Deux magistrats de référence sont désignés.

Elle définit les deux concepts à la base de la maltraitance : la négligence et l’abus. 

Elle décrit les différents types de maltraitance : les violences physiques, les violences psychologiques, les abus financiers et l’administration de substances médicamenteuses.

Elle prescrit une approche pluridisciplinaire, énonce les textes applicables, les mouvements associatifs spécialisés et administrations compétentes.

Elle définit quelle doit être la réaction policière et donne des instructions aux magistrats du parquet dans le traitement des dossiers en établissant un schéma de réactions possibles.

Une première évaluation de la circulaire après 18 mois de mise en œuvre permet d’enregistrer l’ouverture de 200 dossiers, ce qui démontre l’existence réelle du phénomène et doit nous encourager à poursuivre dans cette voie en étendant cette politique criminelle à l’échelon national au moyen d’une circulaire du Collège des Procureurs généraux qui a été mise en chantier.

*

*         *

Je voudrais aussi évoquer la lutte contre la traite des êtres humains, autre phénomène prioritaire retenu dans le PNS 2008-2011.

On le sait, la matière de la traite des êtres humains a été largement remaniée au plan législatif par les lois du 10 août 2005 et celles du 15 septembre 2006 qui sont entrées en vigueur le 1er juin 2007.

Il restait encore à concrétiser les modalités liées à l’octroi du statut de victimes de la traite des êtres humains.

Par ces nouvelles dispositions, le législateur a entendu fixer dans une loi la procédure de reconnaissance du statut de victime de la traite des êtres humains ou de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains qui était précédemment énoncée dans une circulaire ministérielle du 1er juillet 1994 concernant la délivrance de titres de séjour et des autorisations d’occupation (permis de travail) à des étrangers(ères), victimes de la traite des êtres humains.

Ces nouvelles dispositions légales envisagent l’intervention de plusieurs autorités, à différents stades de la procédure : autorités de police, services d’inspection, centres d’accueil, office des étrangers, ministère public.

Il convenait donc de régler les modalités de cette intervention et d’organiser la collaboration entre les différents prestataires afin de mettre en œuvre le statut protecteur de la victime aux différentes étapes prévues par la loi.  

Un groupe de travail rassemblant des représentants des différents services concernés, donc y compris plusieurs magistrats du ministère public émanant du réseau d’expertise TEH, a dès lors élaboré un projet de circulaire relative à la mise en œuvre d’une coopération multidisciplinaire concernant les victimes de la traite des êtres humains et/ou de certaines formes aggravées de trafic d’êtres humains.

Sont exclus du champ d’application de cette circulaire :

· les victimes belges qui ne sont pas visées par les articles 61/2 à 61/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers,

· les victimes des marchands de sommeil ; les victimes concernées sont en effet exclusivement celles des infractions prévues aux articles 433 quinquies du code pénal et 77 bis, avec circonstances aggravantes de l’article 77 quater, de la loi du 15 décembre 1980, et non celles de  l’infraction de l’article 433 decies du Code pénal. 

Il est sur ce point regrettable que le législateur n’a pas prévu que les victimes des marchands de sommeil puissent accéder au statut protecteur. On constate en effet dans de nombreuses situations que les victimes des marchands de sommeil sont en situation de séjour illégal sur le territoire ; avec pour conséquence que les contrôles d’immeubles où vivent ces personnes, dans des conditions indignes, pour un loyer exorbitant, débouchent souvent sur leur détention administrative puis leur expulsion, ce qui n’est pas le but initial desdits contrôles.

Il importe de retenir que le système belge de protection des victimes cherche à concilier deux objectifs, d’une part l’assistance et la protection des victimes de la traite et/ou du trafic des êtres humains et d’autre part l’efficacité des poursuites contre les auteurs.

C’est la raison pour laquelle, après un délai de réflexion au cours duquel la victime déclarée va réfléchir et prendre une décision sur sa volonté de coopérer avec les autorités en vue de confondre les auteurs, il est accordé, en différentes phases, le droit au séjour sur le territoire belge à la victime qui coopère et a rompu tout lien avec les auteurs.   

Il peut être mis fin à la procédure à tout moment par le magistrat du ministère public 

· si une victime déclarée ne peut plus être considérée comme telle en fonction des éléments du dossier, 

· si elle a renoué avec l’auteur, ce qui doit être constaté par procès-verbal,

· si sa coopération est frauduleuse ou si sa plainte est frauduleuse ou non fondée, ce qui doit être acté par procès-verbal.

Dans tous ces cas, la circulaire prévoit une concertation entre le magistrat du ministère public et les services de police et/ou d’inspection, le centre d’accueil spécialisé et l’office des étrangers.

Lorsqu’il est mis fin à la procédure, la victime perd son droit au séjour.

Le projet de circulaire prévoit les régimes s’appliquant spécifiquement 

· aux victimes de traite des êtres humains qui travaillent au service du personnel diplomatique,

· aux victimes qui sont des mineurs étrangers non accompagnés (M.E.N.A.).

Ce projet de circulaire est en voie d’être signé par les ministres compétents ; le collège des procureurs généraux l’a adopté le 18 juillet dernier.

Il ne suffit pas de se doter d’un arsenal législatif performant, encore faut-il l’appliquer d’une manière judicieuse et efficace.

Je souhaiterais évoquer à cet égard trois arrêts de la cour d’appel de Liège qui ont, au cours de l’exercice écoulé, statué sur des situations d’exploitation économique.  

Avant tout je crois indispensable de rappeler que la législation belge, contrairement à son homologue française, ne contient aucune infraction portant sur l’exploitation d’individus par le travail.

C’est par le prisme de l’infraction de traite des êtres humains que le législateur aborde ce type de comportement ; cette infraction, visée à l’article 433 quinquies du code pénal, suppose la réunion de deux éléments constitutifs : un comportement déterminé (recruter, transporter, transférer, héberger, accueillir une personne, passer ou transférer le contrôle sur elle) accompli en vue d’une finalité précisée (exploitation sexuelle, exploitation économique, exploitation de la mendicité, trafic d’organes, délinquance forcée). L’exploitation économique est définie comme étant le fait de mettre au travail ou de permettre la mise au travail d’une personne dans des conditions contraires à la dignité humaine.

Le premier arrêt est du 9 octobre 2007.

Sur le chantier d’un restaurant chinois à Andenne, des enquêteurs découvrent des travailleurs chinois, en plein hiver, hébergés dans des conditions d’insalubrité totale, le bâtiment ayant des fenêtres cassées, des traces d’humidité, aucun chauffage, aucun sanitaire en ordre; dans ce dossier, comme dans d’autres du même type, les photographies montrées par les enquêteurs sont éloquentes.

Le prévenu, propriétaire du restaurant qui devait ouvrir, contestait l’existence d’un lien de subordination avec les ouvriers, en soutenant que ceux-ci dépendaient de l’entrepreneur à qui il avait commandé les travaux (lui aussi chinois) ; la cour balaie cet argument en indiquant que le dossier démontre que le prévenu a autorisé mais aussi participé directement à l’hébergement des ouvriers dans des conditions totalement indignes et favorisé de cette façon leur maintien au travail sur son chantier.

La cour applique donc parfaitement l’article 433 quinquies du code pénal : la traite des êtres humains par exploitation du travail n’est pas nécessairement le fait de l’employeur des victimes ; celui qui héberge celles-ci sur le chantier dans des conditions épouvantables peut être poursuivi, et, comme dans le cas d’espèce condamné.

Cette affaire présentait en outre la particularité de viser des faits de mariages simulés. Le prévenu était également poursuivi pour simulation de son propre mariage et participation à la simulation de plusieurs mariages entre des ressortissants chinois et des citoyens belges ou naturalisés belges. Les infractions retenues étaient le faux et l’usage de faux, ainsi que l’aide à l’immigration illégale. Condamnation a également été prononcée du chef de ces infractions. 

Cette circonstance souligne le caractère protéiforme des comportements infractionnels liés au séjour illégal sur le territoire.

Le deuxième arrêt est  du 24 octobre 2007.

Un citoyen belge, père de famille, fait venir de son pays d’origine, l’Algérie, un jeune homme handicapé (bras droit sectionné à partir du coude) et socialement défavorisé, sous les promesses d’être scolarisé, de recevoir des soins et d’être adopté. En Belgique, ce jeune homme, hébergé dans des conditions indignes, est contraint d’aider son « protecteur » dans l’exécution de travaux manuels dans des maisons et des jardins jusqu’au jour où il a le courage de s’enfuir et de demander l’aide d’un centre d’accueil spécialisé pour les victimes de la traite des êtres humains.

Le centre d’accueil accompagnera la victime tout au long de l’enquête qui suivra et, ensuite, de la procédure judiciaire jusqu’au prononcé de l’arrêt ; la victime était présente à l’audience de la cour d’appel, accompagnée par une représentante du centre d’accueil. Le centre d’accueil s’est constitué partie civile ; cette constitution a été déclarée recevable et fondée.

Les lieux où le jeune homme a été contraint de travailler ont été identifiés grâce aux descriptions des habitations qu’il fît et des trajets pour y accéder ; les enquêteurs ont passé beaucoup de temps avec la victime, en voiture, pour retrouver précisément ces lieux ; les témoignages recueillis sur place n’ont laissé planer aucun doute quant à l’exploitation dont le jeune homme était la victime.  

L’auteur a été condamné au pénal pour les préventions de traite des êtres humains, d’occupation d’un travailleur étranger sans autorisation et de non-paiement de rémunération à une peine unique de deux ans d’emprisonnement avec sursis de trois ans pour la moitié et à une amende de 2750 euros ou 30 jours d’emprisonnement subsidiaire.

Par l’effet du principe d’application de la loi dans le temps, la cour a retenu la peine prévue par la loi ancienne, plus favorable.

Sous l’empire de la loi nouvelle, en vigueur depuis le 12 septembre 2005, le comportement punissable décrit dans ce dossier, avec la circonstance aggravante que constitue l’abus de la situation vulnérable dans laquelle se trouvait la victime en raison de sa situation administrative et de son infirmité, donne lieu à une peine de réclusion de 10 à 15 ans et à une amende de 1000 à 100 000 euros.

Le troisième arrêt a été prononcé par votre cour le 19 mars 2008.

Dans des conditions qui n’ont pas été totalement éclaircies, un commerçant fait la connaissance d’une jeune femme de nationalité algérienne, en séjour illégal sur le territoire ; ils conviennent qu’elle sera hébergée dans la propriété du commerçant, nourrie et logée, en échange du gardiennage de ses chiens et de soins donnés à son jeune enfant dont il a la garde une semaine sur deux.

Il est admis que les conditions d’hébergement étaient très correctes, que la demoiselle recevait une somme fixe en échange de ses prestations et qu’elle était libre d’aller et de venir. Plusieurs témoignages concordent pour signaler qu’elle était bien traitée par l’intéressé et sa famille.

Le problème surgit lorsque l’intéressée, désireuse d’être mieux payée, a été assignée au travail dans divers établissements de restauration et de commerce de détail pour une somme dérisoire ; c’est ainsi qu’elle était chargée de procéder, seule, au réassortiment d’une surface commerciale en échange de 25 euros pour une nuit de travail.

Dans son jugement, confirmé par l’arrêt de la cour d’appel, le tribunal correctionnel de Liège avait retenu que l’intéressée, au début de la période infractionnelle, était mineure d’âge, qu’elle ne savait ni lire ni écrire, qu’elle ne fréquentait aucune école en Belgique, qu’aucune démarche n’était effectuée par le prévenu pour régulariser sa situation de séjour comme elle l’espérait, et qu’en définitive le prévenu a abusé de sa situation particulièrement vulnérable ; selon le tribunal, quand bien même le prévenu était agréable avec elle et n’a pas entravé sa liberté d’aller et de venir, il n’en a pas moins abusé de sa situation administrative pour disposer d’une main d’œuvre taillable et corvéable et peu rémunérée tout en sachant pertinemment qu’elle ne disposait pas d’autres choix, ce qui renforçait sa dépendance à l’égard du prévenu.

Je n’entends pas procéder ici à une analyse de cet arrêt sur le plan juridique pur ; je souligne néanmoins que c’est l’abus de situation vulnérable, soit le modus operandi, qui dans le cas d’espèce jugé sur base de l’ancien article 77 bis de la loi du 15 décembre 1980 qualifie le comportement incriminé en traite des êtres humains ; or, dans le cadre de la nouvelle loi (article 433 quinquies et svts du code pénal), le modus operandi ne joue qu’au titre de circonstance aggravante, les éléments constitutifs de l’infraction étant, comme indiqué ci-dessus, le comportement déterminé et la finalité voulue.

Que retenir de ces arrêts ?

Primo, la traite des êtres humains n’est pas nécessairement le fait de filière criminelle organisée ou de type mafieux ; dans les deux dernières affaires citées, le comportement punissable est le fait d’individus agissant isolément et pour leur propre compte. C’est la recherche d’un petit profit immédiat, dont l’opportunité se présente, qui anime les auteurs. Combien sont-ils ceux qui exploitent « à la petite semaine », qui profitent et abusent de la vulnérabilité d’autrui ?

Secundo, les secteurs d’activité concernés par la traite des êtres humains sont très diversifiés ; on a parlé ici des secteurs de la construction, du jardinage, de la restauration et des surfaces commerciales ; on aurait pu, aussi, parler des secteurs du travail domestique, de l’exploitation forestière, de la restauration de bateaux, de l’élevage de chevaux, ou encore de la boulangerie,  en plus des secteurs bien connus de la cueillette de fruits et de la confection.      

Tertio, comme déjà signalé, l’auteur d’une infraction de traite des êtres humains par exploitation du travail n’est pas nécessairement l’employeur de la victime. 

Quarto, il est rare que le prévenu soit poursuivi uniquement pour faits de traite des êtres humains ; le plus souvent le ministère public ajoute, par connexité, cette prévention à celles d’aide à l’immigration illégale, d’occupation de main d’œuvre étrangère sans autorisation,  de non-déclaration de main d’œuvre à l’O.N.S.S., de non-paiement de rémunération, ou encore de faux et usage de faux. C’est dire que si la traite des êtres humains est un phénomène criminel autonome, ce phénomène s’inscrit néanmoins dans un contexte de poly-criminalité qui pourrait le banaliser ; or, il importe d’éviter une telle banalisation et de conserver à ce comportement un caractère infamant à la hauteur de l’atteinte portée à la personne qui en est victime.     

*

*         *

Parmi les autres domaines de la criminalité, je voudrais en évoquer trois en raison de leur actualité particulière : il s’agit de la circulation routière, de l’environnement et de la criminalité économique et financière.

L’inflation législative et réglementaire constatée en ce début du XXIème siècle dans le droit de la circulation routière a connu un net ralentissement au cours des douze derniers mois. Cette pause dans les réformes s’est révélée salutaire dans la mesure où elle a permis aux policiers, magistrats, avocats ou autres justiciables de s’adapter aux importants changements qui avaient vu le jour au cours des dernières années.

Seule modification de taille, la loi du 21 avril 2007, entrée en vigueur le 1er septembre dernier, a durci les sanctions applicables aux jeunes conducteurs – à savoir les conducteurs titulaires d’un permis de conduire depuis moins de deux ans – en multipliant les hypothèses où le juge doit impérativement prononcer une déchéance du droit de conduire et imposer aux condamnés l’obligation de satisfaire aux examens pratiques et théoriques pour réintégrer le droit de conduire. Cette mesure s’inscrit dans la volonté affichée par le législateur et le pouvoir exécutif d’opter pour une sévérité accrue afin de lutter contre l’insécurité routière.

Cette ambition de réduire le taux de mortalité sur nos routes et d’atteindre les objectifs fixés lors des Etats généraux de la sécurité routière du 25 février 2002 – à savoir une réduction de 50 % du nombre de personnes décédées lors d’accidents de la circulation à l’horizon 2010 – a-t-elle également inspiré nos dirigeants dans l’élaboration de la future et très importante réforme que doit connaître le droit de la circulation routière ? On a peine à le croire…

La proposition du « Groupe des Sages » relative au transfert de compétences fédérales vers les régions pour de larges pans de la réglementation de la circulation routière – d’ores et déjà formalisée dans une proposition de loi déposée au Sénat le 5 mars dernier – risque en tout cas de profondément bouleverser la physionomie de cette branche du droit pénal. Jugez plutôt : transfert aux régions de la compétence sur la fixation des limitations de vitesse (en dehors des autoroutes), dépénalisation des infractions des premier et deuxième degrés ainsi que des excès de vitesse inférieurs à 30 km/h par rapport à la limite autorisée, régionalisation de la compétence sur les prescriptions techniques des véhicules, sur les infrastructures routières ainsi qu’en matière d’écolage et d ‘obtention des permis de conduire…

Si cette réforme voit bel et bien le jour, le fait de téléphoner en conduisant, de stationner son véhicule de façon dangereuse, de dépasser par la droite ou de griller une priorité sortira purement et simplement du champ pénal et sera désormais passible de seules amendes administratives. Si ces mesures sont susceptibles d’alléger singulièrement la tâche des parquets et des tribunaux de police, elle n’en pose pas moins de graves questions quant à la cohérence de normes différentes, voire divergentes, sur un territoire aussi réduit que celui de notre royaume. Par ailleurs, la sécurité juridique des justiciables risque également d’être mise à mal : de quelles voies de recours disposeront-ils s’ils s’estiment victimes de l’arbitraire de l’administration ? Les garde-fous qui encadrent la procédure pénale seront-ils remplacés par des rambardes aussi efficaces et solides dans le cadre de la procédure administrative ?

L’avenir du droit de la circulation routière suscite de multiples interrogations auxquelles, loin du tumulte des conflits communautaires, il faudra apporter des réponses cohérentes. Histoire d’apaiser les angoisses du porte-parole de l’Institut belge de la sécurité routière qui a évoqué dans la presse ses craintes quant à l’élaboration d’un code de la route à deux vitesses.

*

*         *

Le droit de l’environnement connaît aussi un nouveau souffle en région wallonne, avec la publication au Moniteur belge du 20 juin 2008 du décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation en matière d’environnement. Ce décret devrait entrer en vigueur à la fin de cette année.

Alors que chacune des législations spécifiques en matière d’environnement réglait de manière distincte les procédures de recherche et de surveillance des infractions environnementales, le nouveau décret concentre en un texte unique l’arsenal répressif mis à disposition des agents chargés de la surveillance de ces matières.

Par ailleurs, l’éventail des peines applicables a été reconsidéré. Toutes les infractions sont classées en quatre catégories, la première d’entre elles concernant les crimes environnementaux. Désormais, toute atteinte grave à l’environnement commise sciemment et avec intention de nuire, et ayant mis ou étant susceptible de mettre en danger la santé humaine, sera punie d’une peine de réclusion de 10 à 15 ans et d’une amende de 100.000 euros à 10.000.000 d’euros, ou de l’une de ces peines.

L’instauration d’un mécanisme d’amendes administratives, la possibilité, pour certains agents communaux, d’effectuer des missions de lutte contre les infractions environnementales viennent également compléter le nouveau décret.

*

*         *

Je voudrais enfin évoquer la criminalité économique et financière car force est de constater que la lutte contre cette criminalité est devenue à l’heure actuelle d’une efficacité toute relative et on a beau dire et le répéter : la situation ne s’arrange guère et je voudrais plaider pour que la commission parlementaire mise sur pied récemment inspire une réforme législative appropriée.

Les nombreuses décisions des cours et tribunaux constatant tantôt la prescription, tantôt le dépassement du délai raisonnable dans les affaires économico-financières ne font que mettre en évidence la difficulté d’amener en temps utile devant les cours et tribunaux de tels dossiers.

L’énergie et le temps consacrés à tous les niveaux, (police, magistrats du parquet, juges d’instruction et juge du fond) se trouvent ainsi bien mal récompensés.

La lutte contre la délinquance économique et financière génère en effet des dossiers « mamouth » difficilement gérables.

Les causes en sont diverses.

L’arsenal législatif apparaît inadaptés à cette délinquance ; nombre de texte de lois pèchent par une rédaction maladroite, voire incomplète.

On se référera  à cet égard  aux dispositions sur la responsabilité pénale des personnes morales qui n’en finissent pas d’attendre une loi de réparation.

De même, les dernières modifications introduites par la loi du 10 mai 2007 en matière de blanchiment s’appuient sur un concept de fraude fiscale grave et organisée sans même en donner une définition, posant ainsi un délicat problème d’application en raison des principes de stricte interprétation de la loi en matière pénale.

Au niveau du cadre des magistrats, si les parquets d’instance de grands arrondissements judiciaires ou de tailles moyennes peuvent  constituer des celllules consacrées à temps plein à cette matière, dans les petits arrondissement, les magistrats de référence en matière éco-fin doivent se disperser sur d’autres matières, entravant ainsi  leur efficacité.

Au niveau de l’instruction, le même constat s’impose. 

Hormis l’arrondissement judiciaire de Liège, où un magistrat instructeur a accepté d’assumer à temps plein et de manière spécialisée le traitement de dossiers économiques et financiers, la situation est différente dans les autres arrondissements où le traitement de tels dossiers ne soulèvent généralement guère l’enthousiasme dans les cabinets d’instruction où les magistrats doivent traiter ce type d’affaire au milieu  de leurs  dossiers de droit commun.

Un manque de spécialisation des magistrats instructeurs est évident et pénalise la célérité avec laquelle les affaires financières pourraient être traitées.

Les mesures d’expertises menées par des réviseurs ou experts comptables désignés à cette fin tant par les magistrats du parquet que par les magistrats instructeurs, s’avèrent délicates à plus d’un titre et amènent des contestations, soit au moment du règlement de la procédure ou devant le magistrat de fond, le procès s’enlisant dans des débats portant sur la recevabilité des poursuites retardant le traitement correct du dossier au fond.

Les différents acteurs concernés, législateur, parquets et magistrats du siège se doivent de réagir, la criminalité économico-financière ne cesse de se développer de manière polyforme, causant des préjudices financiers importants aux entreprises, mais également aux intérêts de l’Etat et donc de la collectivité.

Monsieur le Ministre de la justice  a porté son intérêt à cette problématique et le réseau d’expertise Ecofin au sein du collège des procureurs généraux a été amené dans cette perspective à émettre diverses propositions aux fins d’améliorer le traitement de tels dossiers.

Dans un objectif de prévention de la délinquance en matière fiscale, il est apparu indispensable de renforcer le caractère dissuasif de la fraude fiscale grave et organisée en soumettant au régime des décimes additionnels les peines d’amendes pénales en cette matière dont le contenu reste à être précisé par le législateur.

Au titre des autres modifications législatives suggérées, on peut relever une optimalisation de l’exécution des décisions judiciaires au travers d’un renforcement des compétences de l’Organe Central pour la Saisie et la Confiscation, en ce qui concerne l’enquête de solvabilité du condamné. De même, la modernisation de la rédaction des articles 42 à 43 quater du Code pénal s’impose.

En ce qui concerne les personnes morales, une loi réparatrice est vivement suggérée en vue de simplifier et de rendre plus aisée l’application de l’article 5 du code pénal en prévoyant des règles normales de corréité entre la personne morale et ses organes. Les textes devraient également être clarifiés en ce qui concerne la désignation du mandataire ad hoc et sa rémunération.

Sur le plan organisationnel, il est urgent que soit enfin créé un casier judiciaire des personnes morales.

En ce qui concerne  les nouvelles incriminations pénales à envisager, le réseau d’expertise Ecofin suggère d’incriminer « l’abus » de personne morale comme nouveau délit, notamment en visant l’utilisation d’hommes de paille et de sociétés dites « coquilles vides ».

En matière de prescription, il apparaît indispensable de revenir à un système permettant des délais complémentaires de suspension dès lors que le dossier est introduit devant une juridiction de fond, ceci permettant de tenir d’avantage compte de l’engorgement des chambres spécialisées en délinquance économique et financière des cours et tribunaux.

Sur le plan organisationnel, le réseau d’expertise a également suggéré diverses modifications visant notamment une meilleure mobilité des substituts spécialisés en cette matière, conférer la qualité d’officier de police judiciaire aux magistrats des parquets près les cours d’appels et les cours du travail, créer le cadre des substituts spécialisés en matière commerciale tel que prévu par la loi du 22 décembre 1998 (article 58 bis et 151 du code judiciaire) qui prévoit que «  le procureur du Roi est assisté par un ou plusieurs substituts dont un ou plusieurs sont spécialisés en matière commerciale. Il peut être assisté par un ou plusieurs substituts en matière fiscale et par un ou plusieurs substituts de complément délégués conformément à l’article 326, alinéa 1er. Ils sont placés sous sa surveillance et sa direction ».

A ce jour, si le cadre des substituts de complément et des substituts fiscaliste a été fixé, celui des substituts spécialisés en matière commerciale ne l’est toujours pas.

Parallèlement il apparaît utile que soit créé un cadre des juges d’instruction spécialisé en matière financière tout comme il existe des juges d’instruction spécialisé en matière de terrorisme tel que prévu par l’article 79 alinéa 2 du Code judiciaire et l’arrêté royal du 22 mai 2006 fixant le quota des juges d’instruction spécialisé pour instruire les infractions en matière de terrorisme). 

Dans cette perspective, un juge d’instruction spécialisé dans chaque arrondissement est indispensable, voire il y aurait lieu d’envisager la désignation de magistrat instructeur spécialisé pour plusieurs arrondissements judiciaires sur le pied d’un mécanisme identique à celui prévu par l’article 100 du code judiciaire.

De même à l’échelle des parquets, des cellules communes à plusieurs arrondissements judiciaires devraient pouvoir être envisagées. 

Indépendamment de la perspective  de ces modifications législatives telles qu’envisagées,  il apparaît indispensable qu’une méthodologie du traitement des dossiers économiques et financiers soit élaborée, diffusée et suivie tant par les magistrats du parquet que ceux de l’instruction. 

En effet, au-delà des questions d’organisation et de réformes législatives et structurelles, il s’agit véritablement d’un comportement et d’une discipline que doivent avoir les magistrats financiers dans le traitement de leur dossier.

A cet égard, une formation adéquate des juges d’instruction chargés du traitement des dossiers financiers est indispensable.

Les questions de procédure qui retardent souvent le traitement des dossiers devant les juridictions de fond voire devant les juridictions d’instruction visent inévitablement des problèmes de régularité des actes portant soit sur la saisine des magistrats instructeurs soit sur la saisine de l’expert ainsi désigné.

Une fois ces problèmes rencontrés, d’autres points de procédure sont habituellement soulevés visant la manière dont l’expert a rempli sa mission avec impartialité et objectivité.

Il apparaît  dès lors important également qu’un véritable annuaire des experts judiciaires en matière économique et financière soit élaboré et que ceux-ci soient adéquatement formés aux aléas et aux exigences de l’expertise judiciaire en matière pénale.

Enfin, le suivi des dossiers au travers de l’article 136 bis du code d’instruction criminelle doit être exploité, l’examen en sera assuré, pour les dossiers financiers,  dorénavant par les magistrats de la section ECO FIN du parquet général en ce qui concerne le ressort de  la cour d’appel de Liège.

La tâche est à la mesure des défis relevés.
*

*         *

J’avais évoqué l’an dernier la rédaction par le ministère public d’un document intitulé « la modernisation de la justice : une ambition pour le ministère public » qui avait été remis au gouvernement pour inspirer d’éventuels projets de réforme.

Depuis, le ministère public a poursuivi sa réflexion et il vient de remettre au gouvernement un nouveau document intitulé « Lignes de force pour un plan stratégique en vue de la modernisation du ministère public ». Il s’agit d’une synthèse de la réflexion commune à toutes les composantes du ministère public sur son propre fonctionnement et proposant des réformes de structure assez fondamentales.

Une telle réforme doit nécessairement partir d’une réflexion sur le fonctionnement actuel de l’institution et à la définition d’objectifs destinés à l’améliorer.

Parmi les principaux, on peut citer :

· L’accroissement de la spécialisation du ministère public : la technicité croissante des matières que nous devons traiter et la brièveté des délais pour le faire exige que chaque magistrat dispose de compétences pointues dans les domaines qui lui sont confiés.

· Une application cohérente de la politique criminelle sur l’ensemble du territoire belge.

· Un fonctionnement intégré du ministère public respectant les principes d’unité et d’indivisibilité.

· Le maintien du ministère public auprès des juridictions du siège.

· La nécessité de développer un contrôle de qualité au sein des parquets.

Logiquement, la conséquence de la réalisation de ces objectifs a été d’examiner dans quelle mesure il ne convenait pas de revoir la taille des parquets et des auditorats dont on peut penser que certains sont de taille trop réduite pour répondre au critère d’un accroissement de la spécialité des magistrats et certains de taille trop importante pour répondre aux exigences d’une gestion optimale.

Si l’on a cité le niveau provincial pour opérer les regroupements indispensables, ce critère s’est vite révélé insuffisant pour solutionner tous les problèmes. En outre, le maintien des sièges actuels des arrondissements s’est imposé pour continuer à assurer au justiciable une justice de proximité. On envisage donc des entités de gestion élargies ou rétrécies, selon le cas qui pourraient aussi servir de base pour donner plus d’autonomie de gestion au corps judiciaire.

D’ores et déjà, au sein de chaque ressort des initiatives ont été prises pour améliorer la spécialisation des magistrats du ministère public afin de permettre à certains magistrats de traiter des dossiers spécialisés au profit de plusieurs parquets.

On le sait, une réflexion parallèle a été menée au niveau du siège sous les auspices du Conseil Supérieur de la justice. Le maintien des cours d’appel au niveau des ressorts implique la nécessité d’organiser le ministère public à ce niveau et de maintenir les parquets généraux même si leur rôle doit être partiellement revu. Le ministère public s’est clairement prononcé en faveur du maintien de la cohérence avec les structures du siège et le moment est venu de confronter les réflexions menées en parallèle pour en garantir la cohérence.

Le souci d’un contrôle de qualité au sein du ministère public doit être une préoccupation constante. Si, progressivement et en raison de la surcharge des parquets, ces contrôles ont été abandonnés, il est proposé de les restaurer.

L’organisation du ministère public ne peut être indifférente aux modifications envisagées des structures de l’Etat. A l’heure qu’il est, nous ne savons pas jusqu’où une communautarisation de la justice pourrait être menée mais plusieurs responsables politiques, y compris francophones, se sont déjà exprimés  sur ce souhait. D’ores et déjà, le ministre de la justice a encouragé le collège des procureurs généraux à réfléchir à une formule d’organisation de ses réunions avec des responsables politiques des communautés et régions uniquement pour des matières relevant des compétences des entités fédérées. Le collège a répondu positivement à ce souhait en proposant au ministre de la justice qu’un contact soit établi par son intermédiaire avec les ministres-présidents concernés afin de déterminer les domaines de compétence concernés, de désigner, le cas échéant, des personnes de contact au sein des cellules stratégiques et des administrations pour déterminer les modalités d’une collaboration avec les réseaux d’expertise existants et avec le collège.

L’article 5 de la loi du 25 avril 2007 prévoit la transformation du secrétariat actuel du collège des procureurs généraux en un service d’appui commun pour l’ensemble du ministère public, à savoir le collège des procureurs généraux, le conseil des procureurs du Roi et le conseil des auditeurs du travail. Un arrêté royal doit être pris pour fixer les modalités de création de ce service dont les missions devraient consister à assurer un appui matériel, la création d’un outil de gestion des connaissances, l’infrastructure nécessaire pour le développement d’instruments de gestion telles que la mesure de la charge de travail, la qualité, l’informatisation, la statistique, la politique criminelle.

Enfin, l’amélioration des délais de traitement des dossiers et la lutte contre l’arriéré judiciaire constituent un volet important du plan stratégique et vise à créer un véritable système de gestion des enquêtes pénales en collaboration avec les juges d’instruction et les services de police. Les récents arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme ont démontré l’exigence accrue en matière de respect du délai raisonnable et il s’impose de réagir de manière drastique pour éviter que des dossiers lourds et importants ne se perdent dans les méandres de la procédure pénale au point d’empêcher toute sanction appropriée.

Bien sûr, tout cela ne pourra se réaliser en peu de temps et la proposition formulée est de réaliser un plan par étape en commençant par la mise en place de structures de concertation au sein des composantes du ministère public de chaque ressort, puis l’élaboration de protocoles de partenariats entre parquets et/ou auditorats du travail, puis l’évaluation des collaborations mises en place pour en terminer avec des propositions de modifications législatives.

J’en termine, Monsieur le Premier Président, Mesdames et Messieurs de la Cour, en constatant qu’une fois encore, un lourd labeur nous attend cette année et je formule le vœu que nous nous retrouvions l’an prochain pour nous féliciter de l’éradication de tout arriéré judiciaire, de la conclusion d’un grand projet de réorganisation de la justice qui recueille l’unanimité et qu’enfin nous ayons les uns et les autres le loisir de travailler dans la sérénité pour rendre une justice rapide et de qualité.

Au nom du Roi, je requiers qu’il plaise à la Cour déclarer qu’elle continue ses travaux pour l’année judiciaire 2008 – 2009.

Im Namen des Königs beantrage ich, dass es dem Hof gefalle, seine Arbeit für das Gerichtsjahr 2008 – 2009 fortzuführen.

